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Introduction 
La sécurisation est un concept utilisé en théorie des relations internationales et en particulier par les critical Security studies pour insister sur la façon dont certains objets, thèmes ou entités sont constitués en tant qu'enjeux de sécurité requérant des mesures spécifiques et parfois extraordinaires afin de les défendre. Ce concept a notamment été forgé par des auteurs constructivistes de l'école de Copenhague , tels Ole Wæver (1995), afin de critiquer l'approche essentialiste qui considère que les enjeux liés à la sécurité (internationale ou nationale) sont fixés objectivement, de par leur propre nature. Il est lié de façon assez explicite à la théorie critique. 
La sécurisation des Etats au sahel est conçue comme forme extrême de la politisation, ou de la construction d'un événement en tant que « problème politique », permettant de faire appel à des moyens extraordinaires au nom  de la sécurité
. L'acte de sécurisation suppose de légitimer l'enjeu constitué en tant qu'enjeu fondamental de sécurité auprès de  l’opinion publique. 

L'analyse de ces actes se focalise sur plusieurs thèmes: les acteurs de la sécurisation, l’espace ou l’objet de la sécurisation, objectifs et résultats.

Ainsi la divergence d’intérêt stratégique et géopolitique détermine la nature des relations entre acteurs, objet référent et public
. On peut dans ce cas présent prendre l’Allemagne et l’Europe comme acteurs de la sécurisation, le sahel comme espace ou objet référent et les populations du sahel comme public de cet acte de sécurisation.

Pour se faire on doit répondre à  plusieurs questions: 
- les objectifs des interventions de la communauté internationale correspondent-ils aux attentes et besoins des peuples du sahel ?

- quel rôle joue la sécurité humaine comme concept dans les politiques sécuritaires des Etats au Sahel et des acteurs internationaux (surtout européens) ?

- Conséquences de la focalisation sur les aspects sécuritaires de la politique allemande et européenne à l'égard des états du Sahel (restrictions de la mobilité, stabilisation des régimes par le renforcement des forces de sécurité, tolérance des violations des droits humains et des mesures répressives, ...)

- quelle est l’efficacité des programmes de prévention de radicalisme et de l’extrémisme violent -  (UE, G5-Sahel, Alliance pour le Sahel), quel rôle joue cet aspect dans l'ensemble des mesures anti-terroriste, quel sont les résultats ?

- est-ce que les initiatives locales emmenant  des communautés, des ONG/OSC, autorités traditionnelles ou religieuses) pour la paix et la réconciliation sont en complémentarité avec les interventions internationales, ou y-a-t-il des contradictions aux effets contre-productifs?
Dans leur ouvrage Security: A New Framework for Analysis (1998), Barry Buzan, Ole Wæver et Jaap de Wilde évoquent cinq champs politiques où peut avoir lieu une opération de sécurisation: le champ militaire, politique, économique, social et environnemental.
I- L’Allemagne et l’Europe poursuivent-t-elles les mêmes objectifs au Sahel ?
Selon Jean Marc Chatainer, ambassadeur envoyé spécial pour le Sahel : il n’existe pas de définition consensuelle de l’espace sahélien, pour certains géographes et naturalistes le sahel se définit essentiellement à partir d’éléments climatiques…

L’actuelle crise multidimensionnelle fait du sahel un espace politique à part entière.
A-  Stratégie de sécurisation de la politique européenne au sahel 
Le Sahel occupe désormais une place importante dans la politique extérieure de l’Union européenne.

Sa « Stratégie pour la sécurité et le développement au Sahel », adoptée en 2011, s’est incarnée fin 2014 à travers un plan d’action destiné à la mettre en œuvre dans les différents pays concernés (Mauritanie, Mali, Niger, Burkina Faso et Tchad). Les intérêts de l’Europe dans cette région sont multiples et la stratégie européenne intervient sur un spectre qui couvre à la fois le développement, la politique, la sécurité et la prévention de la radicalisation. L’enjeu réside aussi dans le renforcement du dialogue politique entre les pays du Maghreb et l’Europe.

À partir de 2015, la stratégie Sahel de l’UE a permis aux Etats du sahel de bénéficier  du 11e Fonds européen de développement (FED) et d’autres instruments spécifiques, visant à favoriser la stabilité en Afrique de l’Ouest, en particulier la gestion des espaces frontaliers. Cette stratégie constitue un tout nouveau terrain d’expérimentation pour la mise en œuvre de l’approche globale de l’UE particulièrement dans le domaine de la sécurité. Si le Sahel accueille des missions  axées sur le renforcement des capacités des forces de sécurité (EUTM, EUCAP sahel  Niger  Mali), de nombreux défis subsistent dans la mise en œuvre de l’approche globale sur le terrain. 

En complément, le programme européen de contre-terrorisme au Sahel (CT Sahel) étend son action sur la Mauritanie, le Mali et le Niger. 

Ce cadre multilatéral poursuit des objectifs divers, et cohabite avec d’autres acteurs bilatéraux, comme la France, les Etats Unis, ou l’Allemagne. Il se veut ainsi être un instrument favorisant l’élaboration d’une réponse concertée aux problématiques de sécurisation des populations, de contrôle des flux, de retour à l’État de droit et de développement des territoires concernés.

L’objectif de l’UE semble être claire, il s’agit de renforcer le dialogue et la coopération dans des domaines d’intérêt commun, de la gouvernance dans les zones fragiles, de la lutte contre le terrorisme et les trafics illicites, l’Europe veut accroitre sa coopération avec les Etats du Sahel pour construire un partenariat solide sur de nombreux fronts : dialogue politique, développement durable, soutien humanitaire, lutte contre la migration irrégulière, elle veut faire face au défi d’insécurité, de l’extrême pauvreté, de la crise alimentaire et nutritionnelle,

Elle intervient dans les domaines suivants :

· Domaine politique

· Aide au développement (8milliars d’Euro sur la période 2014-2020)

· Soutien à la sécurité et à la stabilité (l’UE a fourni un montant initial de 100 millions d’euro pour la création de la force conjointe G5 Sahel qui vise à améliorer la sécurité régionale et à lutter contre le terrorisme, 3 missions opérationnelles dans le cadre de la politique commune de sécurité et de défense cohabitent au sahel (EUCAP SAHEL MALI NIGER EUTEM »

Le processus de régionalisation de la politique de sécurité et de défense commune est en cour.
B- Objectifs de la présence Allemande au sahel 
 L’Allemagne  entretient,  pour des raisons stratégiques et historiques, une coopération très dense avec les États de la zone sahélo-saharienne, au bénéfice desquels elle fournit une assistance technique civile et militaire importante. L’Allemagne intervient dans beaucoup de secteurs au sahel, cette montée en puissance s’explique par la nouvelle dynamique amorcée par l’Allemagne dans sa politique étrangère et sa présence à l’étranger.
depuis 2017, l’Allemagne accompagne la France aux côtés des membres du G5 Sahel pour soutenir entre autres la création de la Force conjointe visant à lutter contre le terrorisme et la criminalité transfrontalière dans la région
.
Depuis les attentats de 2001 aux USA et en Europe une nouvelle doctrine sécuritaire est née. Cette nouvelle doctrine nait du fait qu’aucune puissance n’est à l’abri des nouvelles menaces sécuritaires. Il faut désormais aller affronter la menace partout où elle se trouve…
Traditionnellement active dans le domaine du développement l’Allemagne est impliquée dans la prévention des conflits et la non-prolifération des armes.

La coopération au développement est considérée en Allemagne comme un instrument en faveur de la paix au même titre  que la politique étrangère et la politique de sécurité ce qui fait d’elle le troisième plus grand donateur mondial dans ce domaine.

L’Allemagne soutient le Mali dans le processus de réconciliation en participant à la mise en œuvre de l’accord de paix de 2015
. l’agence allemande pour le développement (GIZ)  met en œuvre le projet de stabilisation et de pacification du Mali, depuis 2016, elle participe à la réforme de secteur de sécurité au Niger depuis 2013, ou elle accompagne une réforme de la police pour améliorer les techniques de police criminelle elle s’implique également dans la sécurité alimentaire,

Le "plan Marshall avec l’Afrique" du ministère de la Coopération économique et du développement (BMZ), publié en janvier 2017, confirme la volonté de l’Allemagne de s’impliquer dans le développement et la stabilité du continent.

donne la vision allemande de la coopération au développement, entre autres concernant la paix et la sécurité. L’Allemagne soutient les structures de sécurité africaines, renforce la prévention des conflits – via la médiation, l’alerte précoce et la formation –, et aide à l’intégration africaine dans les structures internationales : opérations de paix, partenariats internationaux et contrôle des armes dans les zones de crise.

Enfin, depuis 2017, l’Allemagne fait partie de l’Alliance pour le Sahel aux côtés de la France, l’Union européenne, la Banque africaine de développement, le Programme des Nations unies pour le développement, la Banque mondiale, l’Italie, l’Espagne et le Royaume-Uni. Ce dispositif vise à soutenir l’employabilité des jeunes, l’agriculture, la sécurité alimentaire, l’énergie et le climat, la gouvernance et la décentralisation. L’Allemagne compte y investir 180 millions d’euros par an (à titre de comparaison, la France y consacrera 1,2 milliard sur la période 2018-2022, soit 240 millions par an).

Mais l’Allemagne et l’Europe poursuivent-elles les mêmes objectifs ?
En effet il n’y a pas de différences fondamentales entre la politique allemande de sécurité et celle de l’UE qui est  un espace communautaire ou les Etats considèrent les risques sécuritaires comme un défi commun à toute  l’union.  

L’Allemagne, pays fondateur de l’UE,  est  la plus grande puissance économique de toute l’union. 

La  politique sécuritaire de l’UE, est multilatérale, elle est le fruit de consensus qui tient en compte les intérêts collectifs et individuels des pays membres.

Toutefois, on remarque une présence soutenue de l’Allemagne dans le domaine sécuritaire ces dernières décennies suite à la résurgence des risques sécuritaires dans le monde notamment au Sahel. 

Les nouvelles menaces sécuritaires ont aussi montré les limites de la politique  sécuritaire de l’Europe dans le cadre de  l’OTAN d’où la naissance d’une politique sécuritaire européenne et celle de certains Etats comme l’Allemagne.

Pour les pays sahéliens, la stabilisation, l’éradication des risques sécuritaires notamment le terrorisme, la migration, le trafic de drogue et de personnes est un défi majeur.

Pour l’Europe et l’Allemagne la sécurisation de leur espace géographique, minimisera les risques sécuritaires transnationaux. 

II- Le sahel  pose-t-il les mêmes défis à ces Etats ?

A- Les défis  
Les défis sont très nombreux au sahel et le travail est immense, M ALEXIS LAMEK représentant permanent adjoint de la France auprès des Nations Unies avait le 26 Mai 2016 limité les défis au sahel à 3 idées: «La première c’est que les défis du Sahel sont effectivement immenses à la fois en termes de sécurité et de développement. Les effets du dérèglement climatique frappent particulièrement la région et ce alors que la démographie est très dynamique puisqu’entre 2015 et 2050 la population passera de 85 à plus de 200 millions d’habitants. Alors ça peut être un atout, mais ça peut constituer également une grande faiblesse si la croissance de la population ne s’accompagne pas d’un développement suffisant, parce qu’alors des tragédies pourraient se produire : migrations forcées, instabilité politique, insécurité et tentation de l’extrémisme…. »
Deuxièmement il fait un lien entre  climat, sécurité et développement.

Au Sahel, l’enchevêtrement des problème climatiques est manifeste : l’insécurité alimentaire est liée à la dégradation des terres, qui elle-même est aggravée par la croissance démographique et le réchauffement climatique. Dans ce cadre, toutes les initiatives doivent être encouragées y compris  les initiatives régionales, il  mentionne également la Grande Muraille Verte pour le Sahara et le Sahel ainsi que les projets de développement durable autour du Lac Tchad.

Enfin une dimension plus globale, l’approche universelle et intégrée du développement qui est celle de l’agenda 2030. Au-delà de la réponse sécuritaire aujourd’hui indispensable, on note alors les défis de la gouvernance, de changement climatique, des conflits, du terrorisme, de la radicalisation et de criminalité transfrontalière, auxquels on peut ajouter la migration le problème d’harmonisation de la politique Allemande et européenne au sahel.
B- Initiatives locales et interventions internationales au sahel : contradiction ou complémentarité ?
Pour répondre à la question si  les initiatives locales émanant  des communautés, des ONG/OSC, des autorités traditionnelles ou religieuses pour la paix et la réconciliation sont en complémentarité avec les interventions internationales, ou s’il y-a  des contradictions aux effets contre-productifs?

Il faut nécessairement connaitre les domaines d’intervention de la communauté internationale au sahel, comprendre aussi l’importance des initiatives locales tout en les mettant dans un contexte de sécurité humaine.
1- Interventions internationales au sahel
Ici on peut résumer l’intervention européenne en termes de stratégie élaborée par le service européen pour l'action extérieure appelé : Stratégie pour la sécurité et le développement au Sahel

Elle s'articule autour de quatre grands thèmes:
• premièrement, la sécurité et le développement au Sahel sont indissociables, et il est indispensable d'aider les pays de la région à assurer leur sécurité pour permettre la croissance de leurs économies et une réduction de la pauvreté;
• deuxièmement, la sécurité et le développement au Sahel passent nécessairement par une coopération régionale plus étroite. Cette coopération est actuellement plus faible qu'elle ne devrait l'être et l'UE à un rôle potentiel à jouer en la soutenant;
• troisièmement, tous les États de la région bénéficieront d'un important renforcement de leurs capacités dans le domaine des actions essentielles des pouvoirs publics, notamment la mise en place d'une coopération en matière de sécurité et de développement;
•  quatrièmement, l'UE a donc un rôle important à jouer tant en encourageant le développement économique des populations du Sahel, qu'en les aidant à créer un environnement plus sûr rendant ce développement possible et au sein duquel les intérêts des citoyens européens sont également préservés.
2-Les initiatives locales
Le Sahel est l’une des régions les plus riches en termes de ressources naturelles,(l’or, le coton, le pétrole, le fer l’uranium, le phosphate etc….)  et plus pauvres en termes du développement. 

Il est confronté à la fois à des problèmes d'extrême pauvreté, aux effets du changement climatique, à des crises alimentaires fréquentes, à une croissance rapide de la population, à une gouvernance fragile, à la corruption, à des tensions internes persistantes, au risque d'une radicalisation et d'un extrémisme violent, aux trafics illicites et aux menaces que le terrorisme fait peser sur la sécurité.

Les initiatives locales dans ces différents domaines ne correspondent pas à cette stratégie globale de l’UE pour le sahel.

Ainsi les communautés, les ONG/OSC, autorités traditionnelles ou religieuses interviennent fréquemment pour :

La gestion des ressources naturelles considérées souvent comme patrimoine familiale.

La gestion des espaces (zone de pâturage, zones cultivable, zone de pêche, domaine d’habitation etc…..)

Conflit au nom de la religion, problème de leadership entre chef religieux, justice transitionnelle, et cohabitation avec les autorités civiles. 

Gestion de découpage administratif du territoire, qui ne prend pas en compte le plus souvent certaines spécificités locales et traditionnelles.

Gestion du foncier, qui relève à la foi de la compétence des autorités administratives que de celle des chefs coutumiers ou traditionnels. 

Gestion et partage du pouvoir au niveau local, qui souvent ignore la pratique ancestrale (héritage ou attribution).

3 -La sécurité humaine comme concept dans les politiques sécuritaires au sahel
La Sécurité humaine est un concept émergent apparu dans les années 1990, qui remet en cause l'approche traditionnelle de la sécurité fondée principalement sur le concept de sécurité nationale. À l'Etat et ses intérêts, auxquels se réfèrent la "sécurité nationale" et les "intérêts nationaux", le concept de sécurité humaine préfère prendre l'individu comme objet référent (c'est-à-dire comme objet à protéger)
.  

En analysant de près l’intervention Européenne et Allemande au sahel, on remarque qu’elle se fait de manière globale et n’a pas d’impact immédiat sur l’individu on se demande alors si  l’Allemagne prend en compte l’individu comme objet à protéger dans ses interventions au sahel ?

La sécurité humaine inclut une compréhension de la sécurité centrée sur les populations et avec une approche multidisciplinaire comprenant les études du développement, les relations internationales, les études stratégiques, et les droits humains. 

Elle étend le concept de sécurité à d'autres sphères que la simple sécurité et sûreté "physique" des personnes, qui sont traditionnellement du domaine de la sécurité et de la défense (assurée par la police, l'armée et le personnel de sécurité et de sûreté) pour inclure la sécurité sociale, la sécurité économique, les droits politiques, ou de façon plus générale le développement humain, mais aussi l'environnement. 

Le Rapport sur le Développement humain du Programme de Développement des Nations Unies de 1994
 est considéré comme un jalon important de la promotion de la sécurité humaine, notamment dans la mesure où il enjoint de garantir que tout être humain puisse vivre "à l'abri du besoin" ("freedom from want") et "à l'abri de la peur" ("freedom from fear")
. 

L'approche par la sécurité humaine peut être considérée comme "normative" dans la mesure où elle promeut une certaine vision de l'intérêt général, certaines valeurs (comme les droits fondamentaux) et certaines priorités, en soutenant l'idée que tout être humain a droit à une définition extensive de la sécurité
. 
De ce qui précède nous pouvons constater que l’individu n’est pas en sécurité au sahel, malgré l’intervention de la communauté internationale ; l’insécurité existe partout et dans tous les domaines. 

L’individu au sahel est en insécurité permanente, l’insécurité politique, l’insécurité économique, l’insécurité sociale, l’insécurité environnementale etc…..

A chaque type d’insécurité correspond une crise, l’insécurité politique au sahel provoque l’effritement de l’Etat et de ses institutions, le choix des gouvernants au sahel a et demeure toujours source de tension et d’insécurité, d’où les crises poste électorale.

L’objectif de l’intervention Allemande ou européenne devait se focaliser de plus en plus sur la sécurité humaine. 
4-Attentes des populations locales 
Les attentes des habitants au sahel sont très nombreuses et très diversifiées, la communauté internationale intervient généralement  au sahel de deux manières :

-Par le canal des relations politiques et diplomatiques, et 

-par le biais des organismes non étatiques,
Le premier cas d’intervention est trop officiel et trop cadrer par la sphère politique, par conséquent  ne correspond pas le plus souvent aux attentes des populations locales.

L’intervention Allemande au sahel est la suite logique de sa  politique étrangère, elle est doublement appréciée par les sahéliens,  à titre d’exemple une part importante de la formation des forces de défense et de sécurité de certains Etats au sahel est assurée par l’Allemagne dans le cadre de la phase opérationnelle de l’EUTM, de l’EUCAP SAHEL ou même de la MINUSMA, l’Allemagne est membre fondateur de l’alliance pour le sahel.

Alors  un habitant de TINZAWATEN au Mali ou de TILABERI au NIGER pour qui l’accès à l’eau potable est un luxe, préférerait voir réaliser un forage d’eau que d’utiliser ces ressources à une formation dont le résultat pour eux est incertain. Si l’Allemagne considère la migration irrégulière comme une menace sur elle, pour un sahélien de la région de Kayes migré en Europe est le seul moyen pour lui d’éviter la famine et la mort certaine pour lui-même et pour les membres de sa famille.

Ces dernières années on vues l’arrivée de la droite au pouvoir dans de nombreux pays européens, qui fait de la migration un sujet de campagne pour remporter les élections, certains interviennent au sahel pour renforcer la capacité des Etats  à mieux contrôler leurs frontières, une sorte de délimitation extérieure des frontières sécuritaires de l’Europe, 

Quand vous croisez un Sahélien (je dis bien un sahélien) ici en Allemagne ou dans un autre pays européen posez lui la question suivante, (quand vous aurez beaucoup d’argent ici que comptez-vous en faire) vous serez surpris par la réponse, la majorité vous dira ceci : je réaliserais un forage dans mon village, j’enverrais  mes parent à la Mecque, je me marierai avec 4 femmes etc…) pour un occidental ces réponses sont banales et insensées, mais pour un sahélien c’est une question d’honneur et de survie.

On se pose la question alors si l’intervention de la communauté internationale répond réellement aux attentes des populations au sahel ?
Le second cas est celui de  l’intervention par le biais des organismes non gouvernementaux, (FES- GIZ  fondation Naoman )

Cette dernière semble corresponde à certaines attentes des populations au sahel, il a un effet direct et visible, il est en contact direct avec les populations bénéficiaires, il cible les problèmes et en faire un projet, les domaines d’intervention sont variés :

L’éducation (la scolarisation des filles) la santé (la mortalité maternelle et infantile) l’agriculture, l’élevage, la pêche. 

La consolidation de l’Etat de droit et de la démocratie ; l’appui au processus électoral,   

Dans le secteur de l’agriculture, la GIZ appuie le recours renforcé à la petite irrigation, car elle permet d’engranger de bonnes récoltes, même les années de faibles précipitations. De plus, les femmes sont encouragées à transformer et commercialiser leurs récoltes de manière rationnelle et appropriée. Les moyens d’existence ainsi stabilisés – notamment dans le delta intérieur du Niger limitrophe avec le nord – consolident également la stabilité sociale, ce qui renforce la résilience des personnes et la capacité de coexistence sociale en temps de crise. En effet, une base économique solide n’est pas un terreau fertile pour les visées radicales.

Pour améliorer les conditions de vie de la population malienne et procurer un accès convenable à l’eau potable et à l’assainissement, la GIZ apporte un appui-conseil aux ministères compétents, par exemple pour le programme national relatif à l’approvisionnement en eau potable et à l’assainissement. Il s’agit là principalement de respecter les normes internationales afin que le pays puisse bénéficier d’un meilleur approvisionnement en eau, tant en termes de quantité que de qualité. L’action de la GIZ cherche à professionnaliser les gestionnaires de l’eau, instaurer une surveillance régulée, encourager la société civile et promouvoir la collaboration de tous les acteurs concernés.

Dans un autre programme, la GIZ soutient le fragile processus de paix, notamment en appliquant des approches de dialogue participatif favorisant la réconciliation dans le pays et en réalisant des petits projets qui améliorent les conditions de vie de la population. Elle apporte aussi son appui aux nouvelles institutions de l’architecture de paix malienne que sont le ministère de la Réconciliation nationale, la Commission Vérité, Justice et Réconciliation et le haut représentant du président de la République pour l’application de l’Accord de paix.

Parmi les autres champs d’action de la GIZ au Mali, on citera l’adaptation au changement climatique, l’électrification communale et la gouvernance durable des matières premières. Dans le cadre d’une coopération régionale avec l’Union africaine, la GIZ soutient aussi la coopération transfrontalière entre le Mali et les États voisins que sont le Burkina Faso, le Niger, la Guinée et le Sénégal.
III- Quelles sont les conséquences de l’intervention allemande et européennes au sahel 

A-  Le sahel, terrain privilégié de trafic d’arme, de drogue et d’affrontement des groupes armés. 
L’achat d’arme au sahel est devenu une nécessité vitale pour les communautés, un moyen pour eux de se protéger et de se défendre contre les agresseurs, cela a eu  pour conséquence l’accroissement et la prolifération d’arme légère et d’arme de guerre, profitant ainsi aux trafiquants d’armes et de drogue dans le sahel
, et c’est suite à la défaillance et l’incapacité des structures étatiques de jouer leur rôle de protection des population et de leur bien, l’Europe et l’Allemagne interviennent dans ce contexte difficile, le sahel devient une zone de conflit attirant les marchands d’arme et les trafiquants de drogue et de produits de contrebande 
B- Conséquence de la focalisation sur les aspects sécuritaires
La focalisation sur les aspects sécuritaires de la politique allemande et européenne à l'égard des Etats du Sahel a eu pour conséquence la recrudescence de la violence et l’augmentation de l’insécurité. Donc c’est l’effet contraire recherché. 

En effet on constate aujourd’hui qu’avec l’intervention européenne et Allemande au sahel le nombre des actes de violence a augmenté, qu’avant leur intervention ; il y a eu l’apparition de la forme de menace la plus dangereuse pour les Etats  au sahel qui risque de remettre en cause tout projet ou programme du développement.

Certes les tensions ont existées entre communautés, mais le sahel n’avait jamais vu les communautés qui cohabitaient ensemble depuis les millénaires s’entre tuer, s’organiser en milice criminel et s’attaquer les unes aux autres.
L’intervention internationale au sahel a eu pour conséquence l’accroissement de la criminalité transnationale, selon la convention de Nations Unies sur le crime transnational « une infraction est de nature transnationale si, elle a été commise dans plus d’un Etat ; mais qu’une partie substantielle de sa préparation, de sa planification, de sa conduite ou de son contrôle a  lieu dans un autre Etat ; si elle est commise dans un Etat, mais qu’elle implique un groupe criminel organisé qui se livre à des activités criminelles dans plus d’un Etat ou, enfin, si elle est commise dans un Etat mais a des effets dans un autre Etat.
 »

Dans le sahel la criminalité transnationale et la criminalité transfrontalière se sont formées lentement mais surement sur les vulnérabilités des Etats telles que la vastitude des territoires, la longueur et la porosité des frontières puis sur les déficits chroniques de gouvernance, notamment l’absence de vision et de stratégie en matière de sécurité, la faible implication et responsabilisation des communautés locales dans la gestion des questions de sécurité, un niveau de développement économique et social faible, l’injustice sociale, la pauvreté, la misère, la marginalisation voir l’exclusion de certains segments de la société tels que les jeunes et les femmes
.  

Puisque la criminalité transnationale est proche de la criminalité transfrontalière l’intervention internationale contre les deux phénomènes à favoriser leur fusion, qu’on peut considérer aujourd’hui comme un ensemble de crimes et délits caractérisés par une préparation, minutieuse, avec multiples interventions, et dimension en général international
.
L’Allemagne doit réorienter son intervention vers les causes (profondes) qui poussent ces communautés à s’affronter sinon elle risque de s’embourber au Sahel, et toute stratégie de lutte contre la migration sera vouée à l’échec. Car on ne peut pas obliger quelqu’un a rester dans une zone ou sa vie est menacée.
CONCLUSION
L’efficacité  des programmes de prévention de radicalisme et de l’extrémisme violent 
Il est regrettable de constater que la lutte antiterroriste déclenchée par la communauté internationale au sahel n’a pas donné de résultat satisfaisant, on remarque au contraire une multiplication du nombre des groupes terroristes, exemple :
GSPC (2003-2007)
AQMI (2007-2017)
Ansar Dine (2012-2017)
MUJAO (2012-2013)
Les Signataires par le sang (2012-2013)
Al-Mourabitoune (2013-2015)
Boko Haram (depuis 2009)
Ansaru (depuis 2012)
Ansarul Islam (depuis 2016)
Groupe de soutien à l'islam et aux musulmans (depuis 2017)
État islamique dans le Grand Sahara (depuis 2015)

 On peut identifier des problèmes à quatre niveaux favorisant l’installation de ces groupes:
1) gouvernance, développement et règlement des conflits: l'éloignement et l'isolement de cette région sensible et les difficultés auxquelles sont confrontés les pays du Sahel pour offrir aux populations locales une protection, une assistance et des mesures visant à favoriser le développement et des services publics, ainsi que la décentralisation insuffisante du processus décisionnel et la répartition inéquitable des revenus provenant d'activités économiques à forte intensité de capital sont particulièrement problématiques. Le faible niveau d'éducation et la pénurie d'offres d'emploi pour les jeunes contribuent à exacerber les tensions et les prédisposent davantage à coopérer avec AQMI ou à prendre part à des activités criminelles pour des raisons financières ou encore à être radicalisés et recrutés par AQMI.. La faiblesse de la gouvernance, notamment dans le domaine de la justice, l'exclusion sociale et le niveau de développement toujours insuffisant, auxquels viennent s'ajouter les conflits internes persistants et les rébellions récurrentes dans des régions où règne l'insécurité, rendent les pays du Sahel et leurs populations vulnérables aux activités d'AQMI et des réseaux criminels. Les régions désertiques des trois pays jouissent traditionnellement d'une autonomie de fait qui empêche les pouvoirs publics d'y exercer pleinement leur contrôle. Par ailleurs, la corruption entrave l'efficacité de la lutte contre l'AQMI et gêne le développement d'un secteur de sécurité efficace. La réalisation de projets d'aide au développement est également devenue plus dangereuse;
2) problèmes de coordination au niveau politique régional: les menaces qui pèsent sur la sécurité au Sahel - de même que les mesures prises pour y mettre un terme - sont de nature transnationale, mais leur intensité diffère d'un pays à l'autre. Les perceptions, parfois différentes, des trois États du Sahel et leurs trois voisins du Maghreb (Algérie, Libye et Maroc) concernant les menaces et les solutions qui y sont apportées, ainsi que l'absence d'organisation sous régionale réunissant l'ensemble des États du Sahel et du Maghreb ont pour effet d'aboutir à des actions unilatérales et mal coordonnées et de compromettre la crédibilité et l'efficacité des initiatives régionales. Au niveau de la communauté internationale (UE comprise), une action cohérente et systématique associant les aspects politiques, de sécurité et de développement est également insuffisante;
3) sécurité et État de droit: les capacités opérationnelles et stratégiques de ces États sont insuffisantes dans les domaines plus généraux de la sécurité, du maintien de l'ordre et du système judiciaire (forces armées, police, justice, gestion des frontières, douanes) pour contrôler le territoire, garantir la sécurité humaine, assurer la prévention et l'élimination des diverses menaces qui pèsent sur la sécurité ainsi que l'application des lois (enquêtes, procès, etc.), dans le respect des droits de l'Homme. Cela se traduit notamment par l'insuffisance des cadres légaux et des capacités de maintien de l'ordre à tous les niveaux, une gestion des frontières inefficace, un déficit de techniques d'investigation et de méthodes modernes de collecte, de transmission et d'échange d'informations, ainsi que des équipements et une infrastructure obsolètes ou inexistants. Le contrôle exercé par l'État sur les régions désertiques du nord du Mali et du Niger est faible. Les ressources disponibles ne sont pas suffisamment utilisées pour lutter contre le terrorisme et les activités illégales;
4) prévention et lutte contre l'extrémisme violent et la radicalisation: dans la région du

Sahel, l'interaction simultanée entre différents facteurs, tels que la pauvreté, l'exclusion sociale, les besoins économiques insatisfaits et la prédication radicale crée le risque d'un développement de l'extrémisme. La situation en Mauritanie est particulièrement préoccupante concernant les risques de radicalisation et de recrutement des jeunes par AQMI.

Empêcher les attentats d'AQMI et ceux qu'il pourrait perpétrer sur le territoire de l'UE, réduire et endiguer le trafic de stupéfiants et toute autre forme de trafic à destination de l'Europe, mettre en place des échanges commerciaux licites et doter la région de moyens de communication (routes, oléoducs et gazoducs) traversant le Sahel du nord au sud et d'est en ouest, protéger les intérêts économiques existants et enfin jeter les bases nécessaires à des échanges commerciaux et à des investissements de l'UE, sont autant de priorités urgentes et plus récentes. L'amélioration de la sécurité et du développement du Sahel a une incidence directe évidente sur la situation sécuritaire interne de l'UE. Il est dès lors important de garantir et de renforcer la cohérence et la complémentarité entre les aspects internes et externes de la sécurité de l'UE.
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